Commission des Communautes Europeennes: Groupe du Porte-Parole. Points d'interet qui ont ete souleves lors du rendez-vous de midi du 8 mars = Commission of European Communities: Spokesman Group. Points of interest that were raised during the meeting of March 8 from noon. Press Spokesman Service Note to National Offices Bio No. (77) 89, 9 March 1977 by unknown
coMMtsst0N
DES
COMMUNAUTES EUROPEENNES
GROUPE DU PORTE.PAROLE
Br.uxet.1.es..............., l"
PC/sg
remis au telex à: fr"
NOTE BIO' Q7> 89 aux Bureaux Nationaux
c-n. aux Membres du groupe et au Directeur Général DG I et au service
"retations avec les délégués de La Commission" DG VrII
points drintérêt qui ont été soulevés Lors du rendez-vous de midi du 8 mars:
1. Libre orestation de service des avocatsCte s organes de presse ont fait état
de ttadoption de ta proposition de directive sur Itexercice effectif de La Iibre
prestation de services par les avocats. Cette proposition nra pas été adoptée. IL
est prévu quteLLe figurera à [tordre du jour drun prochain ConseiL sous La [iste
des points "A".
2. Convention sur Ia rotection de Lrenvironnement marin zone de [a mer
Ba Lt j que
En complément à La BIO Qn E8, nous avons, en présentant cette recommandation
de décision, fait te commentaire oral suivant:
ta Communauté est déjà partie contractante de ta Convention de Paris concernant
LtAtLantique Nord-Est et de La Convention de BarceLfone pour ta ttléditerranée, en
raison des compétences qui Lui ont été transférées par Les Etats-membres en matière
de protection de trenvironnement des eaux.
La proposition adoptée aujourdrhui par La Commission slinsrritx a par conséquent por.r
objectif de mener dans [a Mer Battique une action identique à ceItes entreprises darrs
IrAtantique Nord-Est et en Méditerranée.
Je rappeL[e que cette action pour La protection de Irenvironnement marin srinscrit
dans ta perspecti ve du programme draction de [a Communauté en matière drenvironnemen
et de [a résolution prirei4xtrxxx y reLative adoptés respectivement en octobre 1973 ei
décembre 1976.
La Convention à Laquel[e [a Comrrrission propose au ConseiL de participer à été signée
à Helsink i Le 22 nars 1974 par sept Etats-membres riverains, dont [e Donemark et La
RFA. (Pour Lrinstant seuQ[a Fintande et ta sr.rède Lront ratifiée).
3. Energie
La commission vient de décider dtoctroyer une deuxième interventionfinancière pour La prospection de Lruranium sur Les territoires des Etatsmembres' rL s'agit de 5 mittions dluc aLLoués aans te budget 1g77 pour a.r-dgt Les programmes dtexptoration oiuranium-À 
"ntreprendre drici 1g1g.Lrannéer dernière ta commission ,rrit-Jeia attoue une première tranchedrun mitLion dtuc pour aider les programies-de prospection.
sept projets ont été selectionnés:3 en IrLander l dans Les ][es orkney,1en rtaLie, 1en Repubr.ique Fédérar.e drAtieragne et 1au Groqtand.
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4. 'wlu Lt i nati gna [es
A L'occasion de La discussion, ôu Partement te 10 ltrars, üu rappoft de
M. LANGE sur tes princtpes à observer dans te cedre der('lactT"r/ri,té éôôL
nomique internationaLe des entreprises et des gouvêrhèftènts, l[tlr ,lcleurTse
SCHAEFFER, directeur â ta DG III, a fourni
un certain nombre drétéments re[at:ifs à cetite 'q!re§'
tion, qui préoccupe La Commission depuis 1973.
Une étude a été entreprise, dont Le charnp comporte 9 à 'i10.000 tnut't',i*
nationa[es, déf inies comme étant toutes tes soaiétés àybnÊ ,'dês âc-tivités dans pLusieurs pâys.
Un certain nombre de mesures, internes à [a Communauté, sont ârrBt'ées
ou à trétude, pour fairè Tace aur probtème dés muttinatiônàrtes.
La Commission stassocie égaLement aux études conduites par d'taütfes
institutions sur ce même probtème, dont trimpact est cons'idérabile.
La résolution qui est présentée au Partement va dans te sens iJe ltrBctirôh
interna'tionate souhaitée par [a Commisslon- Le phénonène rtru[,t'inetttional.l,
est mondiat. Statistiquement, [es muttinationates èuropéèhnes siJnt
otus nombreuses que tes américaines, mais cettes-ci son't p'tus putssantes.
Crest une considération dont iI faut tenir comptè, not€lhment torrqr.rron
envisage Ie problème partiglLier de [a f u.ite des_capitàux.
En ce qui concerne [a lutte contre ta corruption, ,La'.potî'tion de [â
Commiss'ion reste cetLe exposée, en son temps, devant L'è lPèF,t'erÈêht
par M. Borschette (BI0(76)167) : [a Commlsslon srassocle â'r:rx èffo,rts
pour combattre La corruption, mais traction pétiàte ap,partii'eh't âux
Etats ltrembres.
Ouverture du c
Vc. a {t'ieu draj,oute,rl
après La cérémonie M. Vredeting a tênu une conféir'èn'c€ de Ptfes§e ,â'ü Ë.ôrlrfts 6ê
taquelLe it a repondu aux questions concèrnànt notamfiêÈt (e,rôt[e trr'tefitre, ile
fonds social, La conférence tripart'ite, et La raison ,pouir laque[.Le lL'e eeratrfe e
eté instaLté à BerLin.
Sur ce dernier point, Fl- Vr'edeiLinE a,eit'é rtes èvahtages de [.a det,entfe{.tsatiiOf'r.It a auss'i rapp,eté gue Bertin-ouest aB,p,àrtriernt.àu teîr,itôîffe dè fl.ê tolnrmrurratltên
Interrogé si 'tes autorités soviét{quès ont fatt des ipîroteÈtâtt,ôiïs cont're [tt0tâ'rt'
guration du centre à Bertiin, Tt" Unedet:i,rlg a repo'ndu qtrOt[ ntavait au,c{rfte eôfl[È
naissance de tettes protestations. il. y a deux ans, lors de ta déerisrio',i du @n'§Ëflt
d'imp[anter Le centre à BenL'in i,L y,a eu des'prot.estat'ions de tLê pa'rt'de$ eUÊ
torités , soviétiques, a dit M. VredeL,ing, mai s 'pas aujo'undrihuri"(si vous êtes intérrogés à ce sujet, vo'ir notne EIO C0!{(77)EE)"
o. A1 fai re"sucre'
Laffiticevientdeprendreuncdée.isiiona,usrrjetdesde.rn.a?nde§ehtft-
terprétation concernant [e paiement des amendes qu'i avaiemt été 'inftLigées ËâÊ
ta Commission.
'.r'r.is vous rappetez que Les entl^epnises condartnnês avarienot rpeyé [.es arne,ndes Ê,fifaisant La conversion en t'ires itaLienne's, ce qu'i ne,pnésente.it tiles tpertes de
-] à 40% pour ta Commission.
Pâr sa décision d'aujourdthui, [a Cour vient de domneR RaisOtt è û.a tComrniissiom,
en déctarant notamment:
Ieétendue des dettes résuttant des amendes retenues ncspectïverrnent à tÙégâÊd
'Je chacune des entreprises c@n€ernées est déterrn'irnée par {.e ftrontaht fixé darlB {.e
monnaie nationaLe de chaque entreprise"
:).
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7.prétendu abus dtaide atimentaire
Lors de notre briefing à La presse draujourd,hui, nous avons fait
La mise au point suivante :
Certains organes de presse ont fait état ces derniers jours drun préten-du abus par Cuba de ltaide atimentaire reçue sous La fôrme de poudre deLait. Ce pays aurait revendu La poudre à La Jamalque après L,avoir trans-formée en tait condensé. Le "HeraLd Tribune" de ce matin écrit, sous tetitre "EEC charges cuba soLd gift miLk", que des,,EEC officiats,,auraient
confirmé trabus.
I[ est vrai que [a Communauté a fourni 5.oo0 tonnes de poudre de Lait au
Programme Atimentaire MondiaI des Nations Unies et que cette poudre detait était destinée à une action de cette organisation en faveur de Cuba.Suite aux artic[es, nos services ont pris coÀtact avec [e pAM mais rien dansles informations fournies jusqurici par La PAM ne permet à La Commission
de confirmer cet 
"abus". Nous démentons avoir donné une confirmations quetconqueà ce sujet. Nous devôna à,âi[Leürs soutiàÀàr"---que Le contrôLe ainsi que trexécution des actions du pAM reviennent à cette
seuLe organisation.
Après notre briefing, nous avons encore appris que Les 5.000 tonnes depoudre de Lait ont dû arriver à cuba vers ta mi-février, ce qui rendfort improbabLe toute réexportation aussi rapide sous forme de Lait con-
densé vu Le temps nécessaire pour cette transformation.
8.
bres de La Communa
Amit iés,
